Dissertation : Les actions a la disposition de l'acquereur insatisfait 

« Les obligations du vendear ne se limitent pas a la garantie des vices caches de la chose vendue, 

mais lui imposent egalement de delivrer une chose conforme a I'usage auquel elle est destinee » et 

« qui corresponde en tout point an but recherche » par I'acheteur. Face a ces formules devenues des 

sortes d'adage, la jurisprudence a entendue proteger strictement l'acquereur qui se voit reconnaitre 

aujourd'hui a son profit une diversite d' actions qu'il pourra exercer contre l'acquereur qui a viole 

ou manque a ses obligations dans le cadre d'un contrat de vente. 

Autrement dit Taction est un droit pour l'acquereur de faire valoir ses droits en justice contre le 

vendeur qui n'aurait pas execute ou respecte ses obligations a son egard. 

En effet, l'acquereur dans le contrat de vente est celui qui est dans l'obligation de payer le prix de la 

chose que le vendeur lui vend, d'apres les articles 1650 et suivants du code civil. 

C'est T element economique du contrat - le fait que l'acquereur est payer un prix- qui justifie que le 

droit a reconnu une multitude d' actions contre le vendeur a l'acquereur qui serait insatisfait de la 

chose qu'il a recu alors qu'il a pu payer un prix plus ou moins important. 

En vertu du contrat synallagmatique qu'est le contrat de vente ou chacun est tenu de s'executer 

reciproquement, il est evident qu'a partir du moment ou Tacheteur a respecte ses obligations, le 

vendeur doit executer les siennes qui au fur et a mesure du temps et des jurisprudences se sont 

amplifiers; Cette evolution s'est placee dans un courant plus general de hausse de la protection 

accordee a Tacheteur, considere comme partie faible au contrat. Ainsi a-t-on assiste a l'apparition de 

nouvelles obligations d'origine essentiellement jurisprudentielles, a la charge du vendeur, telle que 

l'obligation conseil, ou l'obligation de securite. De raerae s'est developpee une hypertrophic des 

obligations preexistantes du vendeur, notamment de son obligation essentielle de delivrance de la 

chose (article 1604) d'une part , et d'autre part l'obligation d'information (article 1602). Le vendeur 

est egalement tenu des obligations de droit commun de garantie: garantie des vices cachee et 

garantie contre 1' eviction (article 1603). A cela c'est ajoute la responsabilite du fait des produits 

defectueux et de la garantie pour defaut de conformite introduit par le droit de la consommation. II 

ne faut pas oublier que l'acquereur pourra fonder son action sur la presence de vices de 

consentement telle que l'erreur ou le dol ou la violence qui ne seront pas etudies en Tespece. 

Sur le fondement de ces diverses obligations, le regime des actions qui sont ouvertes a l'acquereur 

vont differer selon la variabilite des hypotheses en cause. 

En somme c'est la multitude de ces fondements qui soul eve des difficultes procedurales et 

substantielles quand au cumul ou non des differentes actions. 

Autrement dit l'enjeux est important car il faudra determiner la consistance de Taction envisagee au 

regard des differentes obligations de Tacheteur qui n'ont pas ete respecter et savoir si Tacheteur 

peut choisir entre plusieurs actions voir les cumuler si le sinistre est constitutif de la violation de 

plusieurs obligations a la charge du vendeur au sein d'un raerae contrat. 

Se pose alors la question de savoir dans quelles mesures l'acquereur insatisfait pourra t-il intenter 

une cumul ou non d' action sur le fondement des differentes obligations du vendeur ? 

S'il apparait que sur le fondement des obligations principales du vendeur, l'acquereur ne peut 

cumuler plusieurs actions (I), T evolution du droit et Tessor du droit de consommation a cependant 

conduit a un renforcement de la protection de Tacheteur qui pourra intenter diverse d'actions dont 

certaines pourront se cumuler (II). 



1/ Les actions fondees sur les obligations principales du vendeur : le principe de 
non cumul 

II convient d'abord d'effectuer la distinction entre l'obligation de delivrance et la garantie des vices 
caches (A) qui a ete rendue confuse par la jurisprudence afin de determiner les actions a la 
disposition de l'acquereur: en effet cette distinction est essentielle car l'acquereur ne peut cumuler 
sur le fondement de ces deux obligations deux actions sachant que les regies applicables a chacune 



d'elles sont particulieres (B). 

A. Les actions sur le fondement de robligation de delivrance et de la garantie des vices caches: une 
jurisprudence confuse aujourd'hui eclaircie 

D'apres 1' article 1603 du code civil le vendeur a "deux obligations principales, celle de delivrer et 
celle de garantir la chose qu 'il vend ". 

Les actions fondees sur ces obligations du vendeur sont en principe separees etant donne que les 
sanctions applicables a chacune d'elle seront differentes. 

Malgre tout, ce n'est pas ce que la jurisprudence a souvent pu retenir; La confusion entre ces deux 
obligations principales du vendeur que sont 1' obligation de delivrance et la garantie des vices 
caches vont avoir des repercussions importantes quant aux actions que l'acquereur pourra exercer: 
en effet si ces obligations sont assimiles, ce dernier pourra cumuler la garantie des vices caches et 
P obligation de delivrance. 

En effet, la jurisprudence a souvent rapproche vice cache et defaut de conformite en exigeant que le 
vendeur delivre la chose prevue et surtout qu'elle remplisse Pusage que l'acquereur attend d'elle, 
c'est a dire qu'elle corresponde a son but recherche {Arret du 20 mars 1989 )oua I'usage au 
quelle elle est destinee {Arret du 18 fevrier 1992). C'est ainsi qu'est apparue une obligation de 
delivrance conforme. 

Cette jurisprudence a en fait voulu faire echapper, du moins en general, Paction en responsabilite de 
la prescription du bref delai de Particle 1648 du code civil de Pepoque, applicable a la garantie des 
vices caches: En effet la jurisprudence a introduit une confusion entre l'obligation de delivrance et 
la garantie des vices caches au depart, par rapport aux articles 1605 et 1607 du code civil 
concernant la distinction de la delivrance des immeubles et des biens meubles. 
Le probleme releve du fait que le regime de la garantie des vices caches est tres stricte et 
severement encadree par le code civil, car Paction en garantie des vices caches est soumise a un 
bref delai, delai qui desormais n'est plus bref mais de 2 ans a compter de la decouverte du vice 
depuis Pordonnance du 17 fevrier 2005: en effet ce delai tres bref de la garantie des vices caches, 
une fois expire, empeche Pacheteur d' exercer une action contre son vendeur. En effet c'etait une 
maniere de permettre a l'acquereur d'agir sur le terrain de l'obligation de delivrance car Paction 
cette fois se presentait par le delai de droit commun de Pepoque c'est a dire 30 ans ( aujourd'hui 5 
ans). 

C'est done pour proteger Pacheteur, en depit du fait que Paction en garantie des vices caches ne 
pouvait plus etre exercee, que la jurisprudence a elargit le domaine de la notion de conformite de 
l'obligation de delivrance pour lui faire rentrer des hypotheses relevant de celles de la garantie des 
vices caches. Cette confusion n'aurait pas du avoir lieu etant donne que dans l'obligation de 
delivrance est vise le fait que le vendeur delivre la chose convenue entre les parties, a l'acquereur, 
c'est a dire qu'il y est identite entre ce que les parties ont convenu dans le contrat de vente et la 
chose delivree elle-meme: c'est une approche materielle. Tandis que dans la garantie des vices 
caches, le vendeur garantie que la chose remplisse son but en n'etant pas affectee par un vice qui ne 
permettrait pas de remplir sa fonction: autrement dit si le probleme tient a la non conformite de la 
chose a sa destination normale c'est Paction en garantie des vices caches que pourra faire valoir 
Pacheteur. 

C'est pour cela que la 3e chambre civile dans un arret du 23 octobre 1991 n'a pas suivie le 
mouvement d' expansion de la notion d' obligation de delivrance conforme en considerant que 
l'acquereur pourra fonder son action sur la garantie des vices caches, lorsqu'il y a un probleme 
d'identite fonctionnelle et non plus materielle, c'est a dire lorsque la chose ne remplie pas Pusage 
au quelle elle est destinee. 

L'obligation de delivrance est satisfaite des lors que la chose prevue a ete livre physiquement. Ainsi 
par d'autres arrets dont le dernier en date du 13 mars 2008 a rappeler cette distinction: on ne peut 
pas invoque une " action sur le fondement d'un defaut de conformite et subsidiairement la garantie 



des vices caches des lors qu'il y a defaut de la chose vendue qui le rend impropre a l'usage, tel un 
defaut de conception, qui constitue un vice cache et non un manquement a I 'obligation de 
delivrance ". 

Ainsi la distinction entre 1' obligation de delivrance du vendeur et de la garantie des vices caches est 
retablie, le cumul d' actions sur le fondement de ces deux obligations s'avere done impossible. 

B. Le principe du non cumul des actions fondees sur T obligation de delivrance et de la garantie des vices 
caches: Implication de regies specifiques 

L'acquereur insatisfait a une option entre les deux fondements mais n'a pas le droit de cumuler les 

deux actions pour obtenir un maximum de dedommagements. Les actions sont en effet clairement 

separees: dans un arret du 5 mai 1993 la chambre civile prevoit que le melange des genres et de 

mixite des procedures ne pourront plus etre admis. 

En cas de defaut total de delivrance, de retard de la delivrance ou de delivrance defectueuse 

Facheteur pourra exercer soit une action en execution forcee de la vente (article 1610 du code civil), 

en resolution ou soit en dommages et interets: Tinexecution de 1' obligation de delivrance est done 

sanctionnee par ces differentes actions. 

La resolution, pour etre prononcee par le juge, doit etre suffisamment grave. En cas de retard de 

delivrance, la resolution n'est prononcee que si les consequences du retard sont importantes. 

En raison du caractere contractuelle de l'obligation de delivrance, le vendeur doit etre condamne 

par des dommages et interets s'il resulte un prejudice pour l'acquereur du defaut de delivrance au 

terme convenu -sauf exception avec le jeu d'une clause de non responsabilite permis seulement 

entre profanes d'une part ou entre professionnels d'autre part. II y a toujours ici la necessite de 

prouver le prejudice et le lien de causalite. 

Le principal interet de cette action par rapport a celle des vices caches resulte dans le fait qu'elle 

dispose comme nous l'avons vu d'un delai de prescription de 5 ans, celui du droit commun 

contrairement au bref delai desormais de 2 ans de Taction en garantie des vices caches. 

Quant a Taction en garantie des vices caches, son developpement et sa consistance ont ete 
grandissants en raison de la complexity croissante des choses vendues qui generent de multiples 
insatisfactions de l'acquereur ( materiel de haute technicite, informatique..). Ajoutons que Tessor 
considerable du droit de la consommation, qui tend sans cesse a proteger le consommateur contre 
les agissements du professionnel de la vente, a donne a la garantie des vices caches une nature 
d'ordre public excluant toutes limitations de la part du professionnel comme Tinterdiction des 
clauses abusives. 

L'acquereur insatisfait qui exerce Taction en garantie des vices caches doit, d'apres Tarticle 1648 
du code civil, agir dans un delai de 2 ans a compter de la decouverte du vice. La chose doit etre 
affectee d'un defaut qui la rend impropre a l'usage ou qui diminue l'usage qui doit en etre fait. Ce 
vice doit etre inherent a la chose vendue, redhibitoire, anterieure a la vente et cache. Autrement dit 
Taction pourra etre valablement intente seulement si le vice provient d'une cause attachee a la 
chose, s'il est impropre a l'usage auquel on le destine (materiels informatiques inutilisables) et si 
son existence a eu lieu avant la vente: e'est en effet le propre de la garantie donne par le vendeur de 
porter sur la chose telle qu'il l'a vendu. Enfin Tacheteur ne dois pas avoir eu connaissance du vice 
qui doit etre cache et non apparent (article 1642 du code civil). 

D'apres Tarticle 1644 du code civil, l'acquereur dispose d'une option au titre de la garantie des 
vices caches: il peut choisir entre Taction estimatoire et Taction redhibitoire. La premiere consiste 
en une reduction du prix lorsque Tutilite de la chose vendue est reduite et la deuxieme entraine la 
resolution de la vente e'est a dire la restitution par le cocontractant de la chose et du prix: elle est 
souvent engagee lorsque la chose vendue est totalement inutilisable; il pourra utilise cette action 
seulement s'il peut restituer la chose ou si le defaut est suffisamment grave. 
L'acquereur pourra par exception egalement intenter une action en responsabilite civile s'il reussi a 



etablir que le vendeur est de mauvaise foi c'est a dire qu'il connaissait les vices de la chose; dans ce 

cas, il pourra etre tenu a des dommages et interets. II y a une presomption irrefragable de 

connaissance du vice de la chose lorsque le vendeur est un professionnel. 

Dans le cas des ventes aleatoires ou forfaitaires l'acquereur ne pourra fonder une action en garantie 

des vices caches etant donne que les defauts de la chose vendue sont a sa charge. 

La jurisprudence refuse done le cumul d' actions entre la non conformite aux stipulations 

contractuelles nees de Particle 1147 du code civil et la garantie des vices caches de Particle 1641 du 

code civil. 

En somme lorsque le probleme souleve par l'acheteur entre dans la definition des vices caches, 

seule est admise en principe Taction en garantie des vices caches et l'acquereur devra done agir 

dans le delai de 2 ans et ne pourra exercer Taction en non conformite de la chose sur le fondement 

de l'obligation de delivrance pour se prevaloir d'un delai plus long {arret du 4 octobre 7995)11 ne 

pourra pas non plus intenter Taction de droit commun pour erreur {arret du 14 mai 1996). 

Neanmoins, face a Tessor des autres obligations a la charge du vendeur, la loi et la jurisprudence 
ont admis dans certains cas que l'acquereur insatisfait puisse beneficier d'un cumul d'actions, pour 
des raisons d'opportunite et dans le souci de proteger le consommateur. 



11/ Le renforcement de la protection de l'acquereur : le choix entre plusieurs actions 

En effet Le droit a reconnu la possibility a l'acquereur de choisir entre plusieurs actions (A). A cote de cela 
nous verrons que le droit a reconnu diverses actions que l'acquereur pourra exercer (B) a cote de celle que 
nous avons etudie en Tespece. 



A. Le choix d'actions de l'acquereur: la possibilite du cumul 



Comme Tecrivait le doyen Carbonnier: " Lorsque le droit positif met deux moyens a la disposition du 

meme individu, le sens le plus elementaire de ce double don est le cumul. Si le legislateur a agi 

deliberement, que sa volonte soitfaite. Si c 'est par inadvertance, ce n 'est pas un mal qu 'un peu de desordre 

viennent denoncer la surabondance des lois ". 

En effet il a ete admis par la jurisprudence que l'acquereur insatisfait pourra cumuler certaines 

actions avec n'importe quelle autre action existante 

Comme nous T avons vu l'acquereur ne peut intenter une action sur le fondement de la garantie des 

vices cache et de non conformite a l'obligation de delivrance car leur definition s'apprecie 

distinctement {supra) c'est a dire qu'un element de Tune ne peut se retrouver dans un element de 

T autre. Cependant il apparait qu'a certains egard l'acquereur aura une option. 

En premier lieu la responsabilite des produits defectueux de la loi du 19 mai 1998 ouvre une option 
a la victime qui pourra soit intentee une action en invoquant la responsabilite contractuelle ou 
delictuelle ou d'un regime special de responsabilite particle 1386-18 du code civil). Cette 
responsabilite pourra done se cumuler avec les autres regimes de responsabilite des autres actions. 
Autrement dit cette responsabilite du fait des produits defectueux peut se cumuler avec toutes les 
autres actions qui engagerait la responsabilite contractuelle ou delictuelle du vendeur. C'est toujours 
dans une mesure d' extension du protectionnisme accorde a l'acquereur consommateur que ce 
dernier possede une option. En effet Taction intentee en Tespece traduit le fait que "quand le 
produit n'offre pas la securite a laquelle on peut legitimement s'attendre" la victime pourra exercee 
une action contre celui qui agit a titre professionnel. Le defaut de securite doit avoir cause un 
dommage ( arret du 9 juillet 2003). 

Outre ce cumul reconnu clairement pas la loi, c'est parfois la jurisprudence qui a admis de cumuler 



certaines actions lorsque le sinistre constitue plusieurs manquements en meme temps a l'obligation 
du vendeur: par exemple si le defaut de la chose constitue un dol et en meme temps un vice cache, 
la jurisprudence a admis dans un arret du 6 novembre 2002 que Ton pouvait cumuler la possibility 
d'agir en nullite pour dol et celle d'agir en garantie des vices caches: en effet elle enonce que 
1 'action en garantie des vices caches n' est pas exclusive de V action en garantie pour dol" . Cette 
jurisprudence procede done a une assimilation entre le vice cache et le dol, l'interet d'agir sur un 
fondement autre que le vice cache etant evidemment d'eviter de tomber dans les filets du court 
delai de prescription qu'impose Taction en garantie des vices caches. Cette solution en matiere 
d'obligation de garantie de vices caches et de vice du consentement est veritablement specifique au 
dol, etant donne que dans un arret du 14 mai 1996, la cour de cassation a clairement distingue 
l'erreur et l'obligation de garantie des vices caches En effet, elle fait de la garantie des « vice cache 
» le seul fondement possible de Taction et applique done le regime du bref delai de Tepoque; cette 
decision traduit un refus du concours d'action en la matiere 

La decision de 2002 est justifiee si Ton considere que l'existence d'un dol est en lien directe avec 
l'existence d'un vice cache: en effet le dol du vendeur, se justifie par le fait que ce dernier ne voulait 
pas revele l'existence d'un vice qui etait cache. L' option du choix de Taction est done laisse a la 
discretion de Tacheteur qui choisira sans doute en Tespece Taction la plus favorable pour lui e'est a 
dire Taction en nullite de la vente pour dol etant donne qu'il pourra beneficier de dommages et 
interet en se fondant sur l'erreur et ne sera pas soumis au delai de prescription de Taction en 
garantie des vices caches. En revanche dans un arret du 25 mars 2003, la cour de cassation a admis 
que Ton puisse cumuler les actions fondees sur la non-conformite de la chose vendue et sur l'erreur 
commise sur une qualite substantielle de la chose dans le cadre de vente publique aux encheres. 

Pour finir, en application de la directive du 25 mai 1999, une ordonnance du 17 fevrier 2005 est 
venue introduire en droit francais une nouvelle garantie du defaut de conformite retranscrit 
aujourd'hui a Tarticle L. 211-1 et suivants du code de la consommation concernant done un acheteur 
agissant en qualite de consommateur et un vendeur professionnel. Elle vient se substituer a la 
distinction ente vice cache et non-conformite de l'obligation de delivrance de la chose, mais 
uniquement au sens de la directive en matiere de biens meubles. Elle melange toutefois les deux 
notions: D'une part le bien doit etre en conformite avec les stipulations contractuelles, il doit etre 
conforme a Tusage attendu habituellement d'un bien semblable et aussi presenter les 
caracteristique que les parties avaient convenu. D' autre part, il doit etre utilisable pour tout usage 
special des lors que le vendeur a ete informe et a accepte cette destination particuliere au moment 
de la conclusion de la vente 

Dans les cas contraire Tacquereur insatisfait pourra intenter une action sur le fondement de defaut 
de conformite. L'interet en Tespece est que cette action laisse le choix a Tacquereur d'abord 
d'obtenir la reparation du bien et si ce n'est pas possible son remplacement sans frais. Quand les 
deux sont impossibles ou trop couteux, il peut y avoir reduction du prix ou la conservation de la 
chose contre restitution d'une partie du prix ou la resolution du contrat sauf si le defaut est mineur. 
La prescription de Taction s'aligne sur celle de Tarticle 1648 du code civil. 

L article L211-13 precise que Taction en defaut de conformite ne prive pas Tacheteur du droit 
d'exercer Taction resultant des vices caches de la chose de Particle 1641 et celle resultant des vices 
redhibitoires de Tarticle 1648 du code civil d'une part, et d'autre part "de toute autre action de 
nature contractuelle ou delictuelle qui lui est reconnue par la loi ". 

L' action en garantie de conformite pourrait done se cumuler avec d'autres actions qu'elles soient 
delictuelles ou contractuelles. L'acquereur consommateur a done la possibilite d'agir sur le 
fondement d'autres textes, notamment ceux relatifs a la garantie des vices caches ou a l'obligation 
de delivrance conforme tirees du Code civil. 

A cote de ces differentes actions possibles de se cumuler, Tacquereur mecontent pourra egalement 
se fonder, si les faits le permettent, sur d'autres actions qui sont de droit commun pour satisfaire sa 
demande. 



B. Les autres actions a la disposition de l'acquereur insatisfait 



Ces autres actions qui se revelent tout de meme importantes dans le cadre du contrat de vente, sont 
les actions fondees sur l'obligation d'information et de conseil, sur la garantie d'eviction et sur 
1' obligation de securite. 

L'obligation d'information n'est pas propre au contrat de vente. Elle est de droit commun, 
concernant tous les contrats. Cette obligation concerne uniquement les vendeurs professionnels. 
L'article 1602 du Code civil et L. Ill du code de la consommation impose au vendeur d'expliquer 
clairement ceux a quoi il s'oblige: ce texte permet de mettre une obligation d'information a la 
charge du vendeur. L'obligation d'information porte sur les caracteristiques de la chose afin que 
l'acquereur puisse consentir en toute connaissance de cause. 

Elle est particulierement importante en ce qui concerne les ventes d'immeubles: en effet l'acquereur 
insatisfait pourra exercer une action pour manquement a l'obligation d'information sachant que les 
tribunaux sanctionnent severement tout manquement du vendeur a cette obligation generate 
d'information. Si le vendeur cache une information importante a l'acheteur celui-ci pourra obtenir 
une reduction du prix ou, dans les cas les plus graves l'annulation de la vente. Le vendeur est alors 
condamne au remboursement du prix et parfois au versement d'indemnites au profit de l'acheteur 
qui a subi un prejudice. 

Le developpement de l'obligation d'information et de conseil renforce le devoir du vendeur au stade 
pre contractuelle, mais aussi dans 1' execution du contrat. 

La question de la garantie d'eviction va engagee le vendeur independamment de toute faute, comme 

toutes garanties. L'acquereur sera evince quand il sera prive de la possession paisible de la chose 

que doit normalement garantir le vendeur. 

L' eviction peut etre parti elle ou totale; elle peut etre le fait du vendeur ou du fait d'un tiers. 

L' action exercer peut etre une action recursoire: En effet, en ce qui concerne ceux qui peuvent 

invoquer 1 'action en garantie d 'eviction, l'acquereur peut mettre en oeuvre la garantie de son 

vendeur directe; cette acquereur doit etre de bonne foi: en effet il ne peut obtenir la garantie de son 

vendeur pour eviction qu'il subit, qui est de son fait ( arret du 21 mars 2000 a propos d'un 

acheteur d'un vehicule l'ayant revendue apres avoir appris son origine delictueuse). II peut 

egalement s'adresser a un auteur anterieur sur le terrain contractuel des lors que Taction en garantie 

s'est transmise avec la chose ( arret du 28 mars 1990). 

Le sous-acquereur pourra alors exercer Taction de son vendeur: seule la restitution du prix de la 

premiere vente lui sera attribute a moins de completer par des dommages et interet pour obtenir 

restitution du prix sur la deuxieme vente. 

D' apres l'article 1630 l'acheteur pourra demander contre le vendeur la restitution du prix, celle des 

fruits qu'il aura fait et depense sur la chose et le cas echeant il pourra obtenir des dommages et 

interets. 

Enfin, l'obligation de securite n'a ete introduite que recemment dans le contrat de vente. 

Auparavant, les actions en garantie des vices caches- si le danger etait du a un defaut de la chose- 

ou pour manquement a l'obligation de renseignement -si le defaut etait imputable a des conditions 

d'utilisation- suffisaient a assurer la reparation du prejudice que subissait l'acquereur. Dans un arret 

du 16 mat 1984 apparait la notion d' obligation de securite de moyen detachable de la garantie des 

vices caches. 

En effet depuis son arret du 11 juin 1991, la Cour de cassation considere l'obligation de securite 

comme une obligation contractuelle differenciee de Taction en vices caches. Le vendeur 

professionnel est debiteur d'une obligation de securite autonome. 

Desormais cette action en responsabilite contractuelle exercee contre le vendeur pour manquement 



a son obligation de securite n'est pas soumise a l'ancien bref delai de Taction en garantie des vices 
caches. Ajoutons que la responsabilite du fabricant, ne peut etre engagee lorsque le dommage de 
l'acquereur insatisfait est lie a sa personne et non a un vice du produit : dans ce cas il n'est tenue 
que d'une obligation de moyen ( Arret du 21 Janvier 1991 a propos de produits de beaute 
provoquant une reaction allergique): le produit ne doit tout simplement pas presente de danger pour 
1'utilisateur. L'obligation est un accessoire de la chose : elle se transmet done successivement aux 
sous-acquereur. L'obligation pese done sur le fabricant et sur les revendeurs professionnels. Dans 
un arret du 27 Janvier 1993, il a ete dit que Taction engagee par le sous acquereur dun produit 
defectueux contre le vendeur originaire de celui-ci a l'effet d'obtenir reparation du dommage 
provoque par ce produit, obeit non aux regies de la garantie mais a celles de la responsabilite 
contractuelle. 

Un action en responsabilite contractuelle pourra etre exercer par l'acquereur insatisfait, voir 
delictuelle sur le fondement de 1 'article 1386-9 et suivant du code civil. Cependant l'obligation de 
securite du vendeur pretorienne tend aujourd'hui a se rapprocher de l'obligation de securite de la 
loi du 19 mai 1998, et il semble difficile de distinguer l'obligation de securite du vendeur avec 
l'obligation de securite qui engagerait la responsabilite du vendeur du fait des produit defectueux de 
la loi de 1998. 



Pour finir, il convient de rappeler qu'en fait, quand l'acquereur se trouve face a la possibility de 
choisir Taction qu'il veut, ce choix s'avere un peu discretionnaire, cela va sans dire depuis un arret 
de 2007: En effet avant cet arret rendue en assemblee pleniere le 21 decembre 2007, le juge avait le 
devoir de restituer au fondement juridique des demandes des parties leur veritable nature lorsque 
e'etait necessaire e'est a dire requalifier le fondement de Taction lorsque celle-ci n'etait pas 
adequate a la situation en cause; depuis, le juge n'est plus oblige de modifier la denomination ou le 
fondement juridique de la demande des parties meme lorsque cette requalification peut s'imposer. 
Cette solution est tres critiquable dans le sens ou elle admet que le juge puisse ne pas substituer au 
fondement de la demande en cause, le veritable fondement qui s' impose; pourquoi alors imposer au 
juge de requalifier si on le dispense d'appliquer la regies de droit? II est clair que le droit a souvent 
tendu a proteger l'acquereur considere comme partie faible mais de la a le laisser agir sur un 
fondement juridique inadequate revient veritablement a faire basculer Tequilibre qu'a voulu le code 
civil. 



